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à la gare SNCF, cour dela Petite Vitesse, à CARHAIX-PLOUGUER.

LePréfet du Finistère,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code de l'Environnement et notamment son titre:1% du livre V relatif aux installations

classées pour la protection de l'environnement, et enparticulier l’article R512-46;

VU l’annexe au décret n° 2007-1467 du 12 octobre 2007 relatif aulivre V de la partie réglementaire
du Code de l'Environnement, en particulier les articles R. 512.2 et suivants concerhant les
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation;

VU l'annexe à l’article R. 511.9 du Code de l'Environnement constituant la nomenclature des
installations classées pour la protection de l'environnement;

VUl'arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des
substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d’installations
classées pour la protection de l’environnement soumisesà autorisation ;

VU l'arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité
d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des
accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ;

VU l'arrêté du 13/04/10 relatif à la prévention des risques présentés par les stockages d'engrais
solides à base de nitrate d'ammonium soumis à autorisation au titre de la rubrique 1331 et les
stockages de produits soumis à autorisation au titre de la rubrique 1332

VU l'arrêté du 04/10/10 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations
classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation

VU la circulaire du 10/05/10 récapitulant les règles méthodologiques applicables aux études de
dangers, à l'appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et aux plans de
prévention des risques technologiques (PPRT) dans les installations classées en application de la
loi du 30 juillet 2003 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 26-92-A du 4 mars 1992, complété du récépissé de déclaration de
succession délivré le 6 août 1992, autorisant la Société P. LESEUR SA- siège social ZI "La
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Hautière" - BP 12 - 35590 - L'HERMITAGE- à exploiter au lieu-dit "La Gare" en La commune
de CARHAIX-PLOUGUER un établissement spécialisé dans les activités de stockage, de

préparation (mélange), de conditionnement et de négoce d'engrais minéraux en particulier à
base de nitrates comportant notamment un stockage en vrac de 2 500 tonnes de nitrate
d'ammonium (teneur comprise entre 80 et 96 % soit plus de 28 % N) selon l'ancienne rubrique
305 bis.A2°,2.b de la nomenclature;

VU l’antériorité acquise par la société P. LESEUR SA pour son établissement en application de
l'article 35 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 susvisé au regard de la nouvelle
rubrique n° 1331,1 - 19 000 tonnes réduites par l'exploitant à 10 000 tonnes correspondant au
régime d'autorisation avec servitudes - relative au stockage d'engrais simples solides à base de
nitrates selon la norme NF U 42-001 (ou la norme européenne équivalente) ou d'engrais
composés à base de nitrates;

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 24 octobre 2003, fixant un certain nombre de
prescriptions relatives aux conditions de stockage et d'exploitation ;

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 4avril 2007, actualisant le tableau classement et
certaines prescriptions d’exploitation du dépôt exploité par P. LESEUR SA à CARHAUX,
actant notamment du passage du site du régime « seveso seuil haut » au régime « seveso seuil
bas»;

VU l'étude de dangers transmise au Préfet du FINISTERE par la société P, LESEUR SA le 10
octobre 2010 faisant état notamment d’un certain nombre de modifications quant au types et
quantités d'engrais présentessur le site de CARHAIÏX,et ses compléments d’août 2012 ;

VU le rapport de l'inspection des installations classées du 19 septembre 2012 consécutif à
l'instruction de cette étude ;

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement, des Risques Sanitaires et Technologiques
(CODERST) en date du 18 octobre 2012, où le demandeur a eu la possibilité d’être entendu ;

VU les observations émises par l’exploitant le 7 novembre 2012;

CONSIDÉRANT quel'installation est soumise à autorisation;

CONSIDÉRANTd’une part que les prescriptions réglementaires applicables à l'établissement sont
aujourd’hui obsolètes et d’autre part que l’étude de dangers susvisée met en évidence la nécessité
de mettre à jour ces prescriptions ;

CONSIDÉRANTqueles conditions d'aménagement et d'exploitation mises à jour, telles qu’elles
sont définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de
l'installation pour les intérêts mentionnés à l’article L.511.1 du Livre V du Code de
l'Environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pout la santé, la sécurité, la

salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l’environnement ;

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture du FINISTÈRE ;  



  

ARRÊTE

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES
 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION

ARTICLE1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION
La société P. LESEUR S.A. dont le siège social est situé à - ZI La Hautière — BP 12 - 35590
L’HERMITAGE est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté,
à exploiter sur le territoire de la commune de CARHAIX-PLOUGUER, au lieu-dit La GARE,
29270 CARHAIX,les installations détaillées dans les articles suivants.

ARTICLE 1.1.2, MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX
PRESCRIPTIONSDES ACTES ANTERIEURS

Les prescriptions des arrêtés antérieurs sont supprimées et remplacées par celles du présent arrêté
consolidé.

ARTICLE 1.13. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LANOMENCLATURE OU
SOUMISES À DÉCLARATION OU SOUMISES À ENREGISTREMENT

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou
inconvénients de cette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables
aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises
à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le
présent arrêté préfectoral d'autorisation.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE
LANOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÈÉES

La société P. LESEUR SA est autorisée à exploiter dans son établissement situé à la Gare à
CARHAIX,les activités suivantes:

 



 

 

RUBRIQUE Type de produit
Quantité

maximale présente
Régime

 

1331

Engrais solides simples et composés à base de nitrate d’ammonium
correspondant aux spécifications du règlement européen n°2003/2003 du Parlement
européen et du Conseil du 13 octobre 2003 relatif aux engrais où à la norme
française équivalente NF U 42-001 (stockage de) :

L Engrais composés à base de nitrate d'ammonium susceptibles de subir une
décomposition auto-entretenue (un engrais composé contient du nitrate
d'ammonium avec du phosphate et/ou de la potasse}) dans lesquels la teneur en
azote due au nitrate d'amimonium est :
+ de 15,75 % en poids ou moins sans limitation de teneur en matières
combustibles

- comprise entre 15,75 % et 24,5 % en poids et qui soit contiennent au maximum

0,4 % de matières organiques ou combustibles au total, soit sont conformes

aux exigences de l'annexe ITI-2* du règlement européen

Ces engrais sont susceptibles de subir une décomposition auto-entretenue selon le
test en auge défini dans le cadre de l'Organisation des Nations unies (ONU) (voir
Recommandations des Nations unies relatives au transport des marchandises
dangereuses: ‘Manual ofTests and Criteria’, partie LIL sous-section 38.2),

IL. Engrais simples et composés solides à base de nitrate d'ammonium (un
engrais composé contient du nitrate d'ammonium avec du phosphate et/ou de la
potasse) dans lesquels la teneur en azote due au nitrate d'ammonium est :

- supérieure à 24,5 % en poids, et qui sont conformes aux exigences de l’annexe
IIL-2 * du règlement européen,**

k supérieure à 15,75 % en poids pour les mélanges de nitrate d'ammonium et de
sulfate d'ammonium et qui sont conformes aux exigences de l’annexe ITI-2* du
règlement européen

La quantité totale d'engrais répondant à au moins un des deux critères I ou IE ci-
dessus susceptible d'être présente dansl'installation étant:

b) Supérieure ou égale à 1250 t, mais inférieure à 5 000 t: A

TOTAL

cat Ï + cat IX

4999 t

dont 25 tonnes

max. dans la case

de balayures
d'engrais classées

1331-1 par défaut

Le détail des

quantités

maximales
autoriséespar

catégorie d'engrais
et type de

conditionnement
est précisé ci-après

 

1331

x
IL, Engrais simples et composés solides à base de nitrate d'ammonium ne
répondant pas aux critères I ou IT (engrais simples et engrais composés non
susceptibles de subir une décomposition auto-entretenue dans lesquels la teneur
en azote due au nitrate d'ammonium est inférieure à 24,5%)

La quantité totale susceptible d'être présente
dans l'installation étant supérieure ou égale à 1250 t : DC

Nota :

1. Concernant les engrais azotés simples et les engrais composés azotés binaires (NP

ou NK) ou ternaires (NPK), ne sont à prendre en compte que les engrais à base de
nitrates (ex : ammonitrates), En conséquence, les engrais azotés non à base de

nitrates (ex : urée) ne sont pas comptabilisés.

D, L'identification d’un engrais à base de nitrate peut se faire par la mention de
l'azote nitrique dans Les documents commerciaux,

* Annexe II-2 relative à l’essai de détonabilité décrit dans la section 3 (méthode
1, point 3) et la section 4 de l'annexe II du règlement européen n°2003/2003
#* Cette conformité n'est pas exigée dans le cas des engrais solides simples à base
de nitrate d'ammonium dans lesquels la teneur en azote due au nitrate d'ammonium
est comprise entre 245% et 28% et les matières inertes ajoutées sont du
type dolomie, calcaire et/ou carbonate de calcium dont la pureté est d'au moins
90%.

8000 tonnes  DC 
 

À : autorisation D C : déclaration avec contrôle périodique
  



 

Détail des quantités autorisées:

TOTAL GLOBAL d'engrais de catégorie I et II (1331-I et 1331-ID): 4999 tonnes
dont, au maximum pour chaque catégorie, sans dépasserle total ci-dessus:

Engrais de catégorie IT (1331-IT) dont la teneur en azote est > 28% en vrac: 2500 tonnes
Engrais de catégorie Il (1331-IT) dont la teneur en azote est > 28% conditionné : 2500 tonnes
Engrais de catégorie I (1331-D), en vrac dans la case de balayures dédiée : 25 tonnes
Engrais de catégorie I (1331-1) conditionné: 350 tonnes

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT
Lesinstallations autorisées sontsituées sur les communes, parcelleset lieux-dits suivants:

 

Communes Parcelles Lieux-dits

CARHAIX PLOUGUER AI 292 La Gare
 

    
 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES
L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la

façon suivante:
- 3 bâtiments d'exploitation décrits ci-dessous, un bâtiment administratif, un local de garage des
engins de manutention, un atelier, et un local de stockage de la cuve de fioul.

1) le bâtiment principal comprenant notamment la zone de réception des engrais par fer et par
camion, 10 cases de stockage d'engrais vrac, 2 flots de stockage de semences conditionnées,les
postes d’ensachage, une zone de mélange des engrais, une zone de stockage de DIB,le local
transformateur et les bureaux,

2) le bâtiment 1 comprenant un stockage d’engrais conditionnés (tous types),
3) le bâtiment 2 comprenant un stockage d’engrais conditionnés (tous types) et la case de stockage

des balayures d’engrais classées 1331-I.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par
l'exploitant, notamment l'étude de dangers. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaireset les réglementations autres en vigueur.
L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de
dangers. L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi
que les procédures mentionnées dans l’étude de dangers.

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARTICLE 1.4.1. MODIFICATIONS
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments
d'appréciation.  



 
ARTICLE 1.4.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS
Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle
que prévue à l’article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont
systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du
dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le
choix est soumis à son approbation, Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par

l’exploitant.

ARTICLE1.4.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des
accidents.

ARTICLE 1.4.4. CESSATION D'ACTIVITÉ
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploïtant notifie au Préfet la date de cet
atrêt trois mois au moins avant celui-ci.
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents surle site ;

- des interdictions ou limitations d'accès au site ;

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion;
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site préalablement défini.

CHAPITRE 1.5 |
RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et
réglementations applicables, et notamment le code minier, le codecivil, le code de l’urbanisme, le
code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les
équipements sous pression. Les droits destiers sont et demeurent expressément réservés.

 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNERAUX
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien
et l'exploitation des installations pour :
- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement;  



 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des
quantités rejetées;

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques,
pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour

l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments
ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

Ces consignes indiquent notamment:
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment rinterdiction de fumer
dans les zones présentant desrisques d'incendie ou d'explosion, et dans les bâtiments;

- l'interdiction de tout brûlageà l’air libre;
- l'obligation du "permis d’intervention" pour les parties concernées del'installation;
- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre

pour l’emploi et le stockage de produits incompatibles;
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de
fluides),

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte des eaux,
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, :
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc.,

- l'obligation d'informer l’inspection des installations classées en cas d’accident.

ARTICLE 2.1.3. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION
L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de
l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou

stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident.

ARTICLE2.1.4, TRAVAUX
Dans les parties à risque (tous secteurs de stockage d’engrais relevant de la rubrique 1331 de la
nomenclature des installations classées), les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent
être effectués qu'après délivrance d'un « permis d’intervention » (pour une intervention sans flamme
et sans source de chaleur) et éventuellement d'un « permis de feu » (pour une intervention avec
source de chaleur ou flamme) et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés
après analyse des risquesliés aux travaux et définition des mesures appropriées.
Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont
établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement
le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par

l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.  



 

ARTICLE 2.1.5. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES
ÉQUIPEMENTS

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de
sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place ainsi que des éventuelles installations électriques
et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. Les vérifications périodiques de ces
matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées les suites données
à ces vérifications.

CHAPITRE 2.2 INTÉGRATION DANSLE PAYSAGE

L'exploitant prend toutes les dispositions pour permettre une bonne intégration de l'installation dans
le paysage. L'ensemble du site est maintenu propre et entretenu en permanence, Les abords de
l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de
propreté (peinture, aspects visuels..).

CHAPITRE 2.3 DÉCLARATION D’INCIDENTS OU D’ACCIDENTS

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à
porter atteinte aux intérêts mentionnésà l'article L. 511-1 du code de l'environnement,

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport

d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées, Il précise notamment
les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et
pour en pallier les effets à moyen ou long terme.
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées,

| CHAPITRE 2.4
RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS DISPONIBLES POUR L’INSPECTION

L'exploitant établit et tient àjour un dossier comportant les documents suivants:
- le dossier de demande d'autorisation initial ainsi que les dossiers associés actualisés (études de
dangers.….),

- Les plans tenus à jour,
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation,

- les arrêtés préfectoraux et les prescriptions générales réglementant l’activité du site, pris en
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement,  



 

 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE
 

: CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l'entretien
desinstallations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses. Le brûlage à
Pair libre est interdit.

ARTICLE 3.1.2. ODEURS
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz
odorants, susceptibles d’incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.3. VOIES DE CIRCULATION
Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour
prévenir les envols de poussières et de matières diverses :
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,

- les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les
voies decirculation, Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent
être prévues en cas de besoin,

ARTICLE 3.1.4. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de
réduire les envols de poussières.

 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.1 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.1.1. DISPOSITIONS GENERALES
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu par le présent arrêté
où non conforme aux dispositions du chapitre 4.2 est interdit.
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents
devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

ARTICLE 4.1.2. PLAN DES RESEAUX
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis
à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à ladisposition de
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.  



   

ARTICLE4.1.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches
et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles
d'y transiter. L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de
leur étanchéité.

CHAPITRE 4.2
TYPES D’EFFLUENTS ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.2.1. COLLECTE DES EFFLUENTS
Les effluents pollués ne contiennent pas de substance de nature à gêner le bon fonctionnement des
ouvrages de traitement. La dilution deseffluents est interdite.

ARTICLE 4.2.2. GESTION DES OUVRAGES DE PRÉ-TRAÎITEMENT
La conception et la performance desinstallations de pré-traitement des effluents aqueux permettent
de respecter les valeurs limites au rejet imposées par le présentarrêté.

ARTICLE 4.2.3. POINTS DE REJET

Les réseaux de collecte deseffluents générés par l'établissement aboutissent:
- au réseau d'évacuation des eaux pluviales, pour les eaux pluviales,
Localisation du point de rejet : X = 162841, Y = 2381130,

- au réseau communal des eaux usées, pour les effluents de type domestiques.

ARTICLE 4.2.4. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALESDE L’ENSEMBLE DES REJETS
Les effluents rejetés doivent être exempts:
- de matières flottantes,
- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou
indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon
fonctionnement des ouvrages,

ARTICLE 4.2.5, EAUX DOMESTIQUES.
Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur.

ARTICLE 4.2.6. VALEURS LIMITES DES EAUX REJETÉES
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales, les valeurs limites ci- dessous
définies:

 

 

 

 

 

 

   

Paramètre Concentration (mg/})
MES 35 mg/l

DCO 125 mg/l
Azote total 30 mg/l

Hydrocarbures totaux 10 mg/l
pH Compris entre 5,5 et 8,5

Température < 30°C 
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CHAPITRE 4.3 RÉTENTIONS ET CONFINEMENT

ARTICLE 4.3.1. GENERALITÉS
Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et Les
réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. Des dispositifs facilement
accessibles et manœuvrables permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de
ruissellement sont implantés afin de mainténir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre. Une
consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs,
Les eaux recueillies ne peuvent être rejetées qu'après démonstration de leur compatibilité avec
l'environnement. Dans le cas contraire, elles sont éliminées vers les filières de traitement des

déchets appropriées.

ARTICLE 4.3.2. DIMENSIONNEMENT
Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou dessols est associé à une
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale :
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts,
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à
800 L.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même
rétention.
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou
assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus.

ARTICLE 4.3.3. CONFINEMENT DES EAUX POLLUÉES AUX ENGRAIS
ET EAUX INCENDIE

L'installation est équipée de systèmes appropriés de récupération des eaux et écoulements
susceptibles d’être pollués (entraînement d'engrais par les eaux de pluie, nettoyage des magasins de
stockage, extinction en cas d'accident par exemple), visant à prévenir les risques de pollution pour
les milieux environnants. Le volume disponible est proportionné au risque et aux besoins en eau,il
est au minimum de 720 m3. La capacité de confinement est étanche aux produits qu'elle pourrait
contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif
d'obturation qui est maintenu fermé. Son étanchéité peut être contrôlée à tout moment. L'exploitant
est notamment à même de justifier que ces capacités ont été correctement déterminées et mises en
œuvre. Le bassin correspondant est clôturé.
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TITRE 5 - DÉCHETS
 

CHAPITRE5.1 STOCKAGE, RÉCUPERATION, RECYCLAGE ET ÉLIMINATION

Les déchets sont stockés,traités et éliminés conformément à la réglementation les concernant.
Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en
effectuant toutes les opérations de valorisation possibles.
Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans desinstallations habilitées à les
recevoir dans des conditions fixées par la réglementation en vigueur.
Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière
adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un
lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement.

CHAPITRE 5.2 SÉPARATION DES DECHETS

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non)
de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur
dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement,
Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du
code de l’environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs

étancheset dans des conditions de séparation satisfaisantes pour éviter tous mélanges avec de l’eau
ou tout autre déchet, en particulier d’engrais.
Les déchets d’emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-
72 du code de l’environnement.

, CHAPITRE 5,3 |
DÉCHETS PROVENANT DES ENGRAIS, ENGRAIÏIS DENATURES, BALAYURES

Une procédure particulière permet la gestion des produits issus du nettoyage des installations et des
déchets au sein del'établissement.
Cette procédure de gestion décrit notamment les modalités de traitement, de neutralisation et
d'élimination, les méthodes d'inertage ou de recyclage prévues, les moyens permettant leur mise en
œuvre, les conditions de sécurité associées, le devenir des produits notamment.
Tous les produits issus du nettoyage des installations (balayures, nettoyage d’installations, sacs
percés…) contenant des engrais classés 1331-I ou 1331-IT sontinertés à l’eau dans la fosse de 24 m°
prévueà ceteffet dans l’allée du bâtiment principal.
Tous les produits issus du nettoyage des installations susceptibles d’être contaminés par des
matières combustibles et/ou tout engrais accidentellement contaminé par des matières combustibles
sont immédiatementinertés à l’eau dansla fosse de 24 m° prévue à ceteffet dans l’allée du bâtiment
principal. Il sont ensuite traités en tant que déchets selon une filière adaptée régulièrement autorisée.
Les autres engrais solides (non classés 1331-I ou 1331-11) issus du nettoyage desinstallations sont

stockés dans la case dédiée située dans le bâtiment2, distante d’au moins 10 mètres de toute matière

interdite ou incompatible telle que décrite à l’article 7.3.1 du présent arrêté. Leur quantité est limitée
à 25 tonnes.
Ces compartiments dédiés sont identifiés par une signalétique particulière permettant de les
différencier clairement des autres stockages.
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CHAPITRE 5.4 DÉCHETS GERÉS À L’EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à
l’article L. 511-1 et L. 541-1 du code de l’environnement.
Il s'assure que la personne à quiil remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et queles

installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. Il fait en sorte de

limiter le transport des déchets en distance et en volume.

CHAPITRE 5.5 TRANSPORT

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant, Le contenu

minimal des informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le
contenu desregistres mentionnés auxarticles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement.
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi
défini à l’article R. 541-45 du code de l’environnement.
Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R.
541-49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au

négoce et au courtage de déchets. Laliste mise à jout des transporteurs utilisés par l'exploitant, est

tenue à la disposition de l’inspection desinstallations classées.

 

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORESET DES VIBRATIONS
 

CHAPITRE 6.1 AMÉNAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à

l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles

de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

CHAPITRE 6.2 VÉHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à

l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont

conformes à la réglementation en vigueur

CHAPITRE 6.3 APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-

parleurs ...) gênants pour le voisinage estinterdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservéà la

prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents.
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CHAPITRE6.4 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée:

 

 

 

PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT
PÉRIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h,

sauf dimanches et jours fériés ainsi que dimanches et jours fériés

Niveau sonore admissible :
En limite nord de propriété | 65 dB(A) 55 dB(A)
Niveau sonore admissible
En limite sud de propriété 60 dB(A) 50 dB(A)     
 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les Zones à émergence

réglementée.

 

 

Niveau de bruit ambiant existant dans les Emergence admissible pour la Emergence admissible pour la
zones à émergence réglementée période allant de 7 h à 22 h, période allant de 22 h à 7h,

{incluant le bruit de l'établissement) sauf dimanches et jours fériés ainsi que les dimanches et jours fériés

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
 

CHAPITRE 6.5 VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité
des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi

que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles
techniques annexées à La circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.

 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 GENERALITÉS

ARTICLE 7.1.1. RÉDUCTION DES RISQUES
L'exploitant met en œuvre les mesures techniques et organisationnelles propres à réduire la
probabilité et les effets des accidents potentiels. Il assure le maintien dans le temps de leur
performance.

ARTICLE 7.1.2. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS
ET FORMATION DU PERSONNEL

L'exploitation des installations est placée sous la responsabilité de l'exploitant ou d'une personne
déléguée et nommément désignée par l'exploitant, spécialement formée aux dangers que peuvent
présenter les engrais (dont les risques de détonation et de décomposition) et aux questions de
sécurité relatives à ces dangers.
Le personnel reçoit une formation spécifique aux risques particuliers liés à l'activité de
l'établissement. L'ensemble du personnel est formé à l'application des consignes de sécurité et
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des procédures d'exploitation ainsi qu'aux mesures de premières interventions en cas d'incident ou
accident. Le personnel intérimaire ou saisonnier reçoit une sensibilisation adaptée aux risques. La
formation fait l'objet d'un plan formalisé pour chaque personne, Elle est mise à jour et renouvelée
régulièrement.

ARTICLE 7.13. CONSIGNES DE SECURITÉ ET PROCÉDURES D'EXPLOITATION
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes de sécurité et des procédures
d'exploitation précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies et

tenuesàjour.
Ces documents ainsi que les enregistrements les accompagnant ou les registres de suivi sont mis à
disposition du personnel concerné et de l'inspection desinstallations classées.
Les consignes de sécurités sont affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.

Les consignes de sécurité doivent notamment indiquer :
- l'interdiction de fumer ;
- l'interdiction de tout brûlageà l'air libre; -
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité des stockages et dans les
bâtiments;

- l'obligation du " permis d'intervention " ou " permis de feu ";
- les modalités d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation,

chauffage, obturation des écoulements d'égouts notamment) ;

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;
- les modalités d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de
l'établissement, des services d'incendie et de secours.

Les procédures d'exploitation sont des documents écrits qui indiquent notamment:
- les modalités de gestion des stocks et de suivi de l'état des stocks et de conservation des engrais ;

- les modalités des contrôles à réaliser à la réception des engrais ;
- Ja liste détaillée des contrôles et opérations à effectuer lors des différentes phases de l'exploitation

(démarrage, arrêt, fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, entretien, travaux de

modification, remise en service en cas d'incident grave ou d'accident par exemple), ainsi que les

modalités de leur réalisation ;
- les modalités d'entretien et de nettoyage desinstallations;
- les modalités d'entretien, de vérification et de mise en œuvre des dispositifs de lutte contre un

sinistre (matériel de lutte contre les incendies, dispositifs d'évacuation des fumées,rétention,

exutoire par exemple) ;
- les modalités de gestion des déchets et des engrais;
- les modalités de mélanges des engrais;
- les modalités d'action en cas de situation d'urgence, d'incident grave, d'accident ou de sinistre,
elles sont tenues à la disposition desservices d'incendie et de secours.

ARTICLE 7.1.4. NETTOYAGE DES INSTALLATIONS
Les installations (stockages, ensemble des équipements fixes nécessaires à la manutention des

engrais : pieds d'élévateur par exemple, allées de circulation notamment) sont entretenues et

nettoyées régulièrement.
Le sol des installations est systématiquement nettoyé avant entreposage de l'engrais.

ARTICLE7.1.5. CONNAISSANCE DES PRODUITS DANGEREUX, ÉTIQUETAGE
Sans préjudice du code du travail, l'exploitant garde à sa disposition des documents lui

permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans
l'installation, en particulier les documents d'accompagnement et les fiches de données de
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sécurité. En l'absence d'étiquetage indiquant le type d'engrais stocké, l'exploitant conserve les
documents permettant del'attester.
Ces documents sont tenus à la disposition des services d'incendie et de secours.
Les emballages portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de
danger conformément à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 7.1.6. ENREGISTREMENT DE SUIVI EN CONTINU DES ENGRAIS
L'exploitant tient à jour un état des engrais stockés et desflux.
Cet état, tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, permet de fournir sur sa
demande pour un produit présent à un moment donné:

- immédiatement les caractéristiques des engrais stockés sur le site (fournisseur, type d'engrais), les
dates d'arrivée, les quantités présentes et leur emplacement précis sur le site ;

- sous vingt-quatre heures,le(s) fabricant(s) des engrais stockés sur le site, la liste des clients, leurs
coordonnéeset les quantités livrées ;

_- sous quarante-huit heures ouvrables, les coordonnées des transporteurs.

L'exploitant tient à jour un état des opérations réalisées au niveau des installations (bâchage,
nettoyage notamment) ainsi qu'un enregistrement des incidents survenus.
Les informations concernant le type d'engrais, les quantités présentes sur le site et leur emplacement
précis sont tenues en permanence à la disposition des servicesd'incendie et de secours, même en cas
de situation dégradée (accident, absence d'alimentation électrique par exemple) et sont facilement
accessibles.

ARTICLE 7.1.7. TRAVAUX
Il est interdit d'apporter du feu, sous quelque forme que ce soit à| Pintérieur des bâtiments, sauf
après délivrance d'un permis de feu.
Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi
d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance
d'un "permis d'intervention" incluant un "permis de feu " et en respectant une consigne particulière.
Le "permis d'intervention" incluant le "permis de feu" et la consigne particulière sont établis et visés
par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont
effectués par une entreprise extérieure, le "permis d'intervention" incluant le "permis de feu" et la
consigne particulière relative à la sécurité de l'installation sont cosignés par l'exploitant et

l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en configuration standard du dépôt, une
vérification desinstallations est effectuée par l'exploitant ou son représentant.

ARTICLE 7.1.8. STATIONNEMENT DES VÉHICULES:
Les véhicules qui ne sont pas en cours de chargement ou de déchargement d'engrais sont stationnés
à une distance d'au moins 10 mètres des engrais. Ils peuvent être stationnés à une distance inférieure
s'ils Le sont dans un local réservé à cet effet dont les murs sont RET 120.

ARTICLE 7.1.9. CONTROLES ET ANALYSES.
L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non,
de prélèvements, mesures et analyses portant notamment sur les produits stockés selon des
méthodes appropriées.
Les contrôles non inopinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme tiers agréé que
l'exploitant a choisi à cet effet ou soumis à l'approbation de l'inspection des installations classées
s'il n'est pas agréé. Les résultats des mesures sont transmis dans les meilleurs délais à l'inspection

des installations classées.
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Les contrôles inopinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme choisi pat
l'inspection des installations classées. Lors de ces contrôles, deux échantillons supplémentaires sont
prélevés : un est remis à l'exploitant et l'autre est conservé par la personne ou l'organisme ayant
réalisé le prélèvement pour éventuelles analyses ultérieures.

CHAPITRE. 7.2 IMPLANTATION ET AMENAGEMENT GÉNÉRAL

ARTICLE 7.2.1. AMÉNAGEMENT:
Les stockages comportent un seul niveau. Ils ne sont ni en sous-sol, ni en étage. Ils sont conçus de
manière à éviter toute accumulation indésirable d'engrais.

ARTICLE 7.2.2. ACCESSIBILITÉ:
L'installation dispose en permanence d'un accès pour permettre l'intervention des services
d'incendie et de secours.
On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie publique et l'intérieur du site
suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours.

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans
occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services d'incendie et de secours depuis les
voies de circulation externes au stockage, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture
des installations.
Aucun obstacle n'est disposé entre les stockages et la voie " engins ".

ARTICLE 7.2.3. RÉACTIONAU FEU:
Cases de stockage de déchets d’engrais ou d’engrais déclassés ou de balayures : Le bois n'est pas

utilisé pour les cloisons des cases ou pour fermer une case en façade.
Cases de stockage d'engrais 1331-II : Les engrais 1331-IT ne sont pas au contact de cloisons ou de
façades en bois.

ARTICLE 7.2.4. RÉSISTANCE AU FEU:
Sol des installations : Le sol des stockages et magasins de stockage ne présente pas de cavités
(puisards, fentes, rigoles par exemple). Les sols des stockages contenant des engrais classés 1331-IT
sont en béton ou équivalent et présentent un caractère incombustible (A1FL) sans potentiel de
contamination. Dans les stockages contenant des engrais classés 1331-IL tout revêtement
notamment d'asphalte ou d'enrobé ou contenant du bitume est interdit au niveau des stockages et
magasins de stockage.
Pour les allées de circulations des stockages et magasins de stockage, un revêtement de sol

d‘asphalte ou d’enrobé ou contenant du bitume peutêtre toléré lorsque ce dernier ést préexistant à la
date de notification du présent arrêté. Toutefois, les revêtements de sol refaits à compter de la
notification du présent arrêté devront présenter un caractère incombustible (A1FL) sans potentiel de

contamination. Tout revêtement notamment d’asphalte ou d’enrobé ou contenant du bitume sera

alors interdit au niveau des stockages et magasins de stockage.

ARTICLE 7.2.5. CONTROLE DES ACCÈS.
Sans préjudice de réglementations spécifiques, toutes les dispositions sont prises afin que les

personnes non autorisées ne puissent avoir accès aux installations. En dehors des horairesdetravail,

l'établissement est fermé par tout moyen approprié. Une clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres
interdit l'accès à l'établissement. Pendant les périodes d'absence du personnel, les locaux de
stockage doivent être maintenus fermés.
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ARTICLE 7.2.6. EVACUATION DES FUMEES.,
Cas I : ouvertures permanentes
Dans les stockages couverts,les dispositifs d'évacuation des fumées, des gaz de combustion et de la

chaleur dégagés en cas d'incendie peuvent être des systèmes d’évacuation passifs par ouverture
permanente à condition toutefois que l’exploitant soit en mesure de démontrer leur efficacité en
s'appuyant sur un dossier technique garantissant un niveau de performance équivalent aux
dispositifs d'évacuation naturelle des fumées (DENFC)tels que décrits à l’article 9.1 de l’arrêté du
13 avril 2010.

Cas 2 : Dispositifd'Evacuation Naturelle des Fumées de Combustion
En l’absence d’une telle démonstration Les bâtiments abritantles installations sont équipés en partie
haute (tiers supérieur et au-dessus des tas) de dispositifs d'évacuation naturelle des fumées
(DENFO)au sensde l’article 9,1 de l’arrêté du 13 avril 2010.
Dans ce cas, une maintenance adaptée est assurée sur les DENFC afin que ces derniers soient

constamment opérationnels. Le type de maintenance et la fréquence associée sont consignés par
écrit, ainsi que les dates auxquelles ces opérations ont été réalisées et doivent l'être.
Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique et
manuelle. ‘
La surface utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2% de la surface au sol totale
du magasin de stockage.
Ces dispositifs sont convenablement agencés de manière à éviter la rentrée intempestive de matières
combustibles ou autres, incompatibles avec les engrais.
Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment. L'action
d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande,
En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment ou depuis
la zone de désenfumage.

La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points opposés de chaque
bâtiment. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des
zones de stockage et installées conformément à la norme NF $S 61-932 (version de décembre 2008).
Des amenées d'air frais d'une surface minimale égale à celle réglementairement exigée pour les
dispositifs de désenfumage sont disponibles dans les deux tiers inférieurs du bâtiment. Les ouvrants
(portes, fenêtres par exemple) placés dans les deux tiers inférieurs des murs peuvent être considérés
comme des amenées d'air.

- Les plaques thermofusibles, présentant des caractéristiques techniques adaptées aux stockages
d'engrais (température de fusion inférieure à 170 °C, plaques non gouttantes) et dûment justifiées,
sont tolérées. Eîles ne sont néanmoins pas prises en compte pour le calcul des surfaces utiles des
DENFC.

CHAPITRE 7,3 PRÉVENTION DES RISQUES ET MESURES DE PROTECTION
Les mesures de prévention permettant de limiter la probabilité d'occurrence d'un incendie, d'une
décomposition ou d'une détonation sont adaptées à l'installation et à la nature des engrais stockés.
Les stockages sont protégés contre les points chauds et éloignés de toute zone d'échauffement
potentiel.

ARTICLE 7.3.1. MATIÈRES INTERDITES ET INCOMPATIBLES:
Les stockages ne contiennent aucun entreposage de matières combustibles ou incompatibles.
Sont notamment interdits à l'intérieur des magasins de stockages et des stockages couverts ainsi qu'à
moins de 10 mètres de tout stockage:

- les matières combustibles (bois, palettes, carton, sciure, carburant, huile, pneus, emballages,
foin, paille par exemple) ;
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- les produits organiques destinés à l'alimentation humaine ou animale, les semences;
- le nitrate d'ammonium technique, les produits agropharmaceutiques;
- les bouteilles de gaz comprimé ;
- les matières incompatibles telles que les amas de corps réducteurs (métaux divisés ou facilement
oxydables), les produits susceptibles de jouer le rôle d'accélérateurs de décomposition (sels de
métaux), les chlorates, les chlorures, les acides, les hypochlorites, la chaux vive par exemple.

Cependant, dans le cas des engrais conditionnés, sont tolérés leurs emballages et supports de
transport (palettes) à l'exclusion de tout stock de réserve. Les bâches de protection sont tolérées
pour les engrais stockés en vrac.
Le chlorure de potassium, le sulfate d'ammonium et le chlorure de sodium peuvent être stockés à

l'intérieur des magasins de stockage. Dans ce cas, toutes les mesures et précautions sont prises pour
éviter des mélanges accidentels de ces produits avec les engrais, notamment en cas d'incendie ou de
présence d'une phase fondue,
Ces produits sont stockés séparés a minima par une case des engrais 1331-II où par un espace
minimal de 5 mètres et un mur (ou une paroi) dimensionné pour éviter toute mise en contact
accidentelle de ces produits avec les engrais 1331-II.
L'urée solide granulée peut être stockée à l'intérieur des magasins de stockage. Elle est
systématiquement séparée physiquement des engrais 1331-IT et elle n'est pas stockée dans la même
case. Toutes les mesures et précautions sont prises pour éviter des mélanges accidentels de l'urée
solide granulée avec les engrais, notamment en cas d'incendie ou de présence d'une phase fondue.
Une distance libre minimale d'un mètre au-dessus du tas d'urée est conservée entre le haut du tas
d'urée et le haut des parois de séparation des cases. Le stockage d'urée est également réalisé en
retrait d'une distance minimale d'un mètre par rapport l'avant des parois.
En l'absence complète d'engrais et après nettoyage complet du magasin de stockage ou du stockage
couvert, des produits organiques pourront y être stockés. Dans ce cas, avant tout nouvel entreposage
d'engrais, un nettoyage complet du magasin ou du stockage couvert est réalisé afin d'éliminer toute
trace notamment de ces produits.
Des précautions sont prises pour qu'aucun déversement de liquides inflammables ou de substances
combustibles (liquides ou solides accidentellement fondus) ne puisse atteindre les engrais
manipulés ou stockés sur le site. Dans le cas où, malgré ces précautions, des fractions d'engrais
seraient accidentellement contaminées par des substances combustibles ou incompatibles, les
fractions de produits ainsi contaminées ne sont pas remises ou laissées surles tas d'engrais. Elles
sont aussitôt traitées conformément aux dispositions du titre V du présent arrêté.
Une bande de 3 mètres de large sera maintenue exempte de tout stockage d’engrais à base de nitrate
d’ammonium au droit du mur du bâtiment 2 jouxtant le local du stockage de fioul.

ARTICLE 7.3.2, CHAUFFAGE:
Le chauffage du magasin de stockage ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par
un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes
de chauffage par aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans les magasins de stockage.
Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique,
toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 sl d0. En particulier, les
canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges en
matériaux A2 s1 dO.
Les bureaux sont distants d'au moins 10 mètres de tout stockage et de toute matière combustible ou
séparés des stockages par un mur REI 60.
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ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES:
L'exploitanttient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que

ses installations électriques sont réalisées conformément aux référentiels en vigueur, entretenues en

bon état et vérifiées.
Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé.
Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute
disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule tous les éléments soient confinés dans

l'appareil.

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours

d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs.
Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement.
Les installations électriques ne sont pas en contact avec les engrais et sont étanches à l'eau et aux
poussières (IP55).
Uninterrupteur général clairement signalé, permettant de couper l'alimentation électrique pour tout
le bâtiment, est installé à proximité d'au moins une issue, Il est situé préférentiellement à l'extérieur
du bâtiment et en tout état de cause dans une zone accessible en cas de sinistre au niveau du
stockage afin de permettre sa mise en œuvre quelles que soient les circonstances ÿ compris par du
personnel ne bénéficiant pas d'une habilitation électrique.
Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur du magasin de
stockage ou du stockage couvert, sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés du
magasin de stockage ou du stockage couvert par un mur et des portes coupe-feu, munies d'un ferme-
porte. Ce mur et ces portes sont respectivement de degré REI 120 et EI1 120,

ARTICLE 7.3.4. MISEÀLATERRE ET PROTECTION CONTRE LES EFFETS
DES DÉCHARGES ÉLECTRIQUES:

Tous les appareils comportant des masses électriques, les équipements métalliques (réservoirs,
cuves, canalisations) ainsi .que les charpentes métalliques sont mis à la terre conformément aux
référentiels en vigueur.
Les installations sont protégées efficacement contre les risques liés aux effets des décharges
électriques, conformément aux référentiels en vigueur.

ARTICLE 7.3.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE
P.LESEURSAest tenue de respecter les prescriptions de l’arrêté ministériel du 04/10/10 relatif à la

prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de
l’environnement soumises à autorisation
Une analyse du risque foudre (ARF) réalisée par un organisme compétent est d’ores et déjà
disponible. Elle identifie les équipements et installations dont une protection doit être assurée.
L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-
2. Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications notables des
installations nécessitant le dépôt d'une nouvelle autorisation au sens de l'article R. 512-33 du code
de l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des
installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF.
En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un
organisme compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de
protection, le lieu de leur implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur
maintenance, |
Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans
l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou à toute norme équivalente en vigueur
dans un Etat membre de l'Union européenne.
L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont
réalisées, par un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique au plus tard deux ans aprèsP £ p q P P 0
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l'élaboration de l'analyse du risque foudre, à l'exception des nouvelles installations pour lesquelles
ces mesures et dispositifs sont mis en œuvre avant le début de l'exploitation. Les dispositifs de
protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique.
L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent,
distinct de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation.
Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent.
L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification
complète tous les deux ans par un organisme compétent.

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées
conformément à la norme NF EN 62305-3,
L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du
risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les
rapports de vérifications,

ARTICLE 7.3.6. APPAREILS MÉCANIQUES ET DE MANUTENTION:
Les appareils mécaniques (engins de manutention, bandes transporteuses par exemple) sont
protégés, exploités et vérifiés régulièrement afin de prévenir les risques d'incendie, de
décomposition et de contamination des engrais.
Des dispositifs d'arrêts d'urgence réglementaires sont obligatoires.
Les installations sont nettoyées régulièrement pour éviter toute accumulation d'engrais ou de
poussières d'engrais.
Les appareils mécaniques utilisés pour la manutention d'engrais ne présentent aucune zone chaude

non protégée susceptible d'entrer en contact avec les engrais (pot d'échappement par exemple). Ils
sont disposés de façon à ne créer aucune possibilité de mélange de toute matière combustible avec
les engrais, Ils sont maintenus en bon état de fonctionnement.
Les engins de manutention sont totalement nettoyés avant et après entretien ou réparation et rangés

après chaque séance de travail à l'extérieur du magasin de stockage et à une distance d'au moins 10
mètres de tout stockage. Ils peuvent être stationnés à une distance inférieure s'ils le sont dans un
local réservé à cet effet dont les murs sont REI 120. Toute opération de maintenance, d'entretien ou

de réparation est effectuée à l'extérieur du magasin de stockage, du stockage couvert et éloignée
d'au moins 10 mètres des stockagesà l'air libre.
Les engins de manutention motorisés sont équipés de carters de récupération des égouttures d'huile
et de fuite de carburant.

Article 7.3.6.1. Bandes transporteuses:
Les bandes transporteuses sont remplacées, lors de leur changement, par des bandes en matériau
difficilement propagateur de flamme selon les référentiels en vigueur.

Sont équipées de contrôleurs de rotation, de contrôleurs de déport de bandes et de contrôleurs de
surintensité des moteurs:

- les bandes transporteuses des installations existantes stockant des engrais 1331-I ;

- les bandes transporteuses des installations existantes surmontées pour partie ou situées à moins de
5 mètres de passerelles constituées d'éléments en bois ;

- les bandes transporteuses des installations existantes capotées situées pour tout ou partie en
intérieur;

Pour les autres installations existantes, au moins un des dispositifs précédents est mis en place.
Une distance minimale de 1 mètre est conservée entre le haut du tas d'engrais ou des îlots d'engrais
conditionnéset la bande transporteuse et son moteur.
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Article 7,3,6.2, Détection automatique:
Les magasins de stockage sont équipés de systèmes spécifiques permettant une détection efficace
des phénomènes, la plus précoce possible et adaptée au type de risque encouru (décomposition,
incendie par exemple). Ce dispositif de détection doit notamment permettre la maîtrise d’un sinistre
dans un délai n'excédant pas 2 heures après le début de l'alerte, notamment en dehors des heures
œuvrées. L'exploitant doit pouvoir démontrer cette capacité d’intervention.
Le type, le nombre et l'implantation des détecteurs sont déterminés en fonction de la nature des
engrais entreposés.
L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du système retenu pour ces dispositifs de
détection ainsi que de son dimensionnement.
Le système de détection avec transmission de l'alarme à l'exploitant est obligatoire et fonctionne en
permanence, La transmission de l'alarme se fait y compris hors des heures d'exploitation afin
notamment d'alerter les services d'incendie et de secourset de leur permettre l'accès.
En particulier, la zone de stockage des semences conditionnées est équipée d’un dispositif de
détection des fumées judicieusement disposé.
Ces systèmes sont maintenus en bon état de fonctionnement.Ils sont conformes aux référentiels en

vigueur et vérifiés aussi régulièrement que nécessaire, tel que préconisé par le constructeur et a
tinima tous les ans.
L'exploitant établit des consignes de maintenance et organise à une fréquence adaptée des
vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont tenus à disposition de
l'inspection des installations classées.

Article 7,3.6.3. Stockage :
Un affichage adéquat est mis en place au niveau des stockages afin de connaître à tout moment la
nature de l'ensemble des produits qui sont stockés que ce soient des engrais ou non. Cet affichage
indique notamment la rubrique de la nomenclature des installations classées et la catégorie à
laquelle appartient l'engrais.
L'emplacement des cases de stockage est repérable de l'extérieur du magasin de stockage ou du
stockage couvert, chaque mur (ou paroï) de séparation des tas ou flots est figuré par un repère
clairement identifié, visible sur la paroi extérieure,
Toutes les dispositions sontprises afin que les engraisne soient pas soumis aux intempéries (pluie,
neige par exemple). Les conditions de stockage permettent une protection efficace contre tout risque
possible de contamination et de dégradation des caractéristiques physiques.
Une case ne peut recevoir qu'un seul type d'engrais à la fois. Les stockages sont effectués de sorte
qu'il n'y ait aucune possibilité de mélange accidentel des engrais entre deux cases voisines
notamment.
Les engrais en vrac ne sont pas stockés l'air libre.

Article 7.3.6.4. Mélange d'engrais hors usine :
Tousles mélanges réalisés sont systématiquement recensés et notés sur un document. Les mélanges

. sont effectués uniquement avec des engrais ou des produits compatibles et ils ne conduisent pas à
l'obtention de produits 1332. Les mélanges mettant en œuvre des engrais 1331-IIT et/ou 1331-IT
peuvent permettre d'obtenir des engrais 1331-I.dans la limite des quantités autorisées par le présent
arrêté, Ces derniers sont stockés conditionnés sur les aires prévues à cet effet,

Article 7.3,6.5. Superposition d'engrais :
Il est interdit de superposer des engrais ayant des dénominations et des étiquetages différents
(teneurs en élémentsfertilisants différentes).
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ARTICLE 7.3.7. MESURES DE PROTECTION
Les mesures de protection permettant de limiter les effets d'un incendie, d'une décomposition ou
d'une détonation sont adaptées à l'installation et à la nature des engrais stockés.

Article 7,3,7.1. Fractionnement:
Les stockages sont fractionnés ; les tas d'engrais stockés en vrac et les îlots d'engrais conditionnés

sont isolés de manière efficace les uns des autres afin de limiter la quantité de produits susceptibles
d'entrer en réaction et Les effets d'une éventuelle décomposition ou détonation.
Les engrais sont fractionnés et disposés de manière à permettre une intervention rapide en cas de
besoin, quelles que soient les circonstances.

Engrais conditionnés:
Les stockages d'engrais conditionnés sont fractionnés en îlots séparés n’excédant pas 500 tonnes et
éloignés d'au moins 10 m de toute source pouvant provoquer un incendie.
Ils sont isolés les uns des autres par des passageslibres d’au moins 4 mètres de largeur ou un mur
(ou une paroi) pour les engrais 1331-IT et par des passageslibres d’au moins 2 mètres de largeur ou
un mur (ou une paroi) pour les engrais 1331-IIT. Le gerbage des palettes ou des "big-bags" est limité
à deux niveaux. À titre exceptionnel et pendant une durée limitée à deux semaines, l'exploitant
pourra gerber sur trois niveaux sous réserve que soient respectées les conditions de gerbage en
"pyramide" telles qu'elles sont exposées dans le courrier adressé par la société P. LESEUR SA au
Préfet du Finistère le 04 novembre 2003, où l'exploitant s'engage sur la stabilité des îlots ainsi
constitués. Les périodes pendant lesquelles le gerbage se fait sur trois niveaux font l'objet d'un
enregistrement. Les zones de stockage sont délimitées par des marquages au sol. En dehors de ces

zones, le stockage extérieur est interdit.

Engrais stockés en vrac :

Pour les engrais stockés en vrac dans le bâtiment principal, les tonnageset la répartition des tas sont
strictementceux définis dans le tableau ci-dessous:

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Case Tonnage maximum (t) Type d’engrais stocké
1 1600 Engrais non classé
2 900 Engrais non classé
3 900 Engrais non classé

4 900 Engrais non classé ou classé 1331-II ou 1331-IEX

5 750 Engrais non classé

6 1500 Engrais non classé

7 800 Engrais non classé ou classé 1331-IE ou 1331-IIX

8 800 | Engrais non classé

9 900 Engrais non classé ou classé 1331-IT ou 1331-IIT
10 900 Engrais non classé ou classé 1331-IT ou 1331-III   
 

À Pexception des cases 9 et 10, les tas d'engrais vrac 1331-IT sont alternés de façon à ce que les
engrais 1331-IT ne soient jamais contigus à d’autres engrais 1331-II ou 1331-III.
Les cases 1, 2, 3, 5, 6 et 8 ne peuvent en aucun cas recevoir d'engrais classés, ni de produits

susceptibles de réagir avec les engrais classés.
Indépendarmment des éléments de la charpente en bois, les cases 4, 7, 9 et 10 et leur environnement
immédiat dans un rayon de 10 m, sont débarrassés de tous éléments combustibles non nécessaires

23  



 

au fonctionnement desdites cases, notamment constitutifs des aménagements intérieurs, et de tous

matériels et (ou) matières étrangers à son exploitation, En particulier, les passerelles en bois sont
interdites.
Tout stockage de déchets d'engrais non inertés à l’eau dans l'attente de leur élimination, est interdit
dansla totalité des bâtiments de stockage vrac.
Les quantités d’engrais à base de nitrate d’ammonium - dont la teneur en azote est supérieure à 28
% - sont limitées à 2500 tonnes en vrac et 2500 tonnes en conditionné.

Engrais conditionnés ou stockés en vrac :

Une distance minimale de 30 centimètres est conservée entre le haut du tas d'engrais en contact
avec la paroi ou des îlots d'engrais conditionnés en contact avec la paroi et le haut de la paroi de
séparation des cases. Cette distance est matérialisée par un repère visuel sur la paroi.
Une séparation physique ou un espace minimum de 5 mètres est conservé entre les engrais vracs et
les engrais conditionnés,

Semences _conditionnées:
Le stockage de semences conditionnées est situé et exploité conformément au dossier additif de
juillet 2012 à l’étude de dangers d’octobre 2010.
Le stockage des semences conditionnées est limité à une quantité globale de 200 t reparties en deux
lots distincts de 85 et 117 m° au sein du bâtiment principal et délimités par marquage au sol. En
dehors de ces zones, le stockage de semences conditionnéesest interdit,

Article 7,3.7,2. Moyens de lutte contre un sinistre :
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux
référentiels en vigueur, notamment:

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des bâtiments, dans les lieux présentant des risques spécifiques, à
proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont
appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés ;

- d’une lance autopropulsive permettant d'introduire l'eau à l'intérieur d’un tas d'engrais stockés en
vrac en cas de décomposition autoentretenue, L'exploitant s'assure, qu'en cas d'accident, un
surpresseurest disponible;

- d'un dispositif d'alerte (alarme sonore, télésurveillance par exemple) déclenché par le système de
détection défini à l'article 7.3.6.2 du présent arrêté. Ce dispositif doit permettre une action 24
heures sur 24 et 7 jours sur 7 ;

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendieet de secours;
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une
description des dangers pour chaque zone présentant un risque différent.

Le site est doté de robinets d'incendie armés, répartis dans le magasin de stockage principal et situés
à proximité desissues, Ils sont disposés detelle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément
par deux lances sous deux anglesdifférents. Ils sont utilisables en période de gel.

À proximité des aires de chargement et de déchargement extérieures aux stockages, des aires de
stationnement des engins de manutention, l'exploitant dispose:
- d'au moins un extincteur sur roue de grande capacité (50 kg) ;

- de pelles et de réserves de sable meuble et sec de 100 litres minimum.

Appareils d'incendie et débit d'eau :
L'exploitant s'assure que le site dispose d'un débit d'eau suffisant, régulier et disponible à tout
moment afin de combattre efficacement un sinistre.

24  



 

Il est en mesure dejustifier au Préfet la disponibilité effective du débit d'eau.
Ce débit est défini de sorte à lutter contre un sinistre survenant dans la case ou dans l'îlot de plus

grande contenance ou ayant les conséquences les plus pénalisantes. Le débit est fourni par le réseau
et les réserves d'eau.
L'exploitant dispose à cet effet d’au moins deux poteaux incendie normalisés d'un diamètre de
100 mm minimum implantés de telle sorte que d'une part tout point de la limite du stockage se
trouve à moins de 100 mètres d'un appareil, et que d'autre part tout point de la limite du stockage se
trouve à moins de 200 mêtres d'un ou plusieurs appareils permettant de fournir un débit minimal de
60 m°/h pendant une durée d'au moins deux heures, soit un débit de 120 m°/h en utilisation
simultanée,

Lesite dispose d’un réserve d’eau de capacité minimale 460 m°, équipées d'un dispositif permettant
de connaître le volume disponible. Cette réserve est aménagée pour permettre son utilisation par les
services d'incendie et de secourset est facilement accessibles pour leurs véhicules. Elles est située à
une distance de 200 mètres au plus du stockage.

Recensement et entretien des matériels :
Tous les matériels concourant à la lutte contre un sinistre sont maintenus en bon état et vérifiés au
moins une fois par an.
Ils sont utilisables en période de gel.
Toutes les opérations concernant ces matériels (liste exhaustive des matériels, date de la dernière
vérification, état de fonctionnement du matériel, mesures prises ou prévues en cas de

dysfonctionnement recensé lors de la vérification, dates prévues pour les mises en conformité,liste
des personnes formées l'utilisation des matériels par exemple) sont consignéessur un registre.
Le personnel est forméà l'utilisation de ces matériels.

Le plan des moyens de lutte contre un sinistre est tenu à jour et mis à la disposition des services
d'incendie et de secours et del'inspection des installations classées.

Dispositifs de protection contre les gaz toxiques :
Pour les engrais 1331-I, des dispositifs individuels de protection contre les gaz toxiques permettant
d'équiper au moins une personne formée à leur utilisation, habilitée à la conduite des engins du site,
et conformes aux référentiels en vigueur sont immédiatement disponibles en cas d'accident et
accessibles à l'extérieur du magasin de stockage ou du stockage extérieur, afin de pouvoir
intervenir. Leur validité est contrôlée régulièrement.
Pour les engrais 1331-I, des tubes colorimétriques ou des dispositifs équivalents capables de

mesurer les gaz susceptibles d'être émis sont disponibles. Ils sont adaptés au type de gaz qui
peuvent être émis.

ARTICLE 7.3.8. ENSACHAGE ET PALETTISATION.
La zone correspondant au poste d'ensachage et de palettisation, est clairement matérialisée et
spécialement aménagée. Cette zone est séparée efficacement des stockages afin de prévenir tout
risque de propagation d'incendie aux stockages d'engrais. Sur cette zone, sont uniquement tolérées
les matières combustibles nécessaires au fonctionnement journalier de ce poste. Elles sont limitées
au strict nécessaire.

Cette zone est équipée de moyens de prévention et de protection efficaces et adaptés aux risques
encourus.
A l’exception des zones prévues à cet effet (délimitée par un marquage au sol, clairement identifiées
comme telles ‘au sein de la dernière étude de danger, les sacs en matière combustible (usagés ou
non) utilisés pourl'emballage sont stockés à l'extérieur du magasin de stockage ou dans le local
d'ensachage.
L'utilisation du pistolet à gaz servant au houssage des palettes est strictement limitée à la zone
dédiée à cet effet , qui sera clairement identifiée par une signalisation appropriée, L'utilisation
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du pistolet ne pourra se faire que dans le strict respect d’une procédure spécifique. Cette procédure
prévoit notamment de réaliser et tracer un certain nombre de contrôles préalables visant à vérifier le
bon état du matériel et le fait que les conditions de sécurité sont réunies.

ARTICLE 7.3.9, LOCALISATION DES RISQUES
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes
ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement.
L'exploitant dispose d’un plan général desateliers et des stockages indiquant ces risques. Les zones
à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.

ARTICLE 7.3.10. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

ARTICLE 7.3.11. SÉISMES
Les installations présentant un risque important pour l'environnement sont protégées contre les
effets sismiques conformément aux dispositions définies par l'arrêté du 24/01/11 fixant les règles
parasismiques applicables à certaines installations classées.
Une étude permettant de déterminer les moyens techniques nécessaires à la protection parasismique
desinstallations sera transmise au préfet avant le 31 décembre 2015.
P. LESEUR SAs’attachera à mettre à jour sa situation vis à vis du risque séisme au fur et à mesure
des évolutions réglementaires.

ARTICLE 7.3.12. NEIGE ET VENT
Lesinstallations équipant l'établissement P. LESEUR SA à CARHAIX respectent les règles Neige
et Vent suivantes : règles NV 65 - version février 2009 et N 84 - version février 2009, normes NF
EN 1991-1-3 - version avril 2004 et NF EN 1991-1-4 - version novembre 2005 et leurs annexes.

Les éléments justificatifs du respect de ces conditions sont tenues à disposition de l’inspecteur des

installations classées.

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIONS SPECIFIQUES LIÉES AUX PLANS DE SECOURS

ARTICLE 7.4.1. INFORMATION DES INSTALLATIONS AU VOISINAGE
L'exploitant tient les exploitants d’installations classées voisines informés des risques d’accident
majeurs identifiés dans l’étude de dangers. Il transmet copie de cette information au Préfet et à
l'inspection desinstallations classées.
Il procède de la sorte lors de chacune des révisions de l’étude des dangers ou des mises à jours
relatives à {a définition des périmètres ou à la nature des risques.

ARTICLE 7.4.2. PLAN D'OPERATIONINTERNE (POP
L'exploitant met en œuvre dès que nécessaire les dispositions prévues dans le cadre du Plan
d'Opération Interne (POI) établi en application de l’article R. 512-29 du code de l’environnement.
Ce plan est par ailleurs testé au moins tous les trois ans.

ARTICLE. 7.43. INFORMATION PRÉVENTIVE DES POPULATIONS
L’exploitant prend régulièrement l’attache du Préfet afin de procéder à l’information préventive
des populations.
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Le contenu de l’information préventive concernant les situations envisageables d’accident majeur
comporte notamment:

- le nom de l'exploitant et l'adresse du site,
- l'identification, par sa fonction, de l'autorité, au sein de l'entreprise, fournissant les informations,
- la présentation simple de l'activité exercée sur le site,
- la description des risques d'accident majeur y compris les effets potentiels sur les personnes et
l'environnement,

- l'alerte des populations et la circulation des informations de cette population en cas d'accident
majeur,

- les comportements à adopter en cas d'un accident majeur,
- une référence aux plans d'urgence et à leur bonne application,
-les modalités d'obtention d'informations complémentaires.

 

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS
 

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME
D’AUTO-SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement,
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses
émissions et de leurs effets dit programme d’auto-surveillance. L'exploitant adapte et actualise la
nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de
leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur
l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de
surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection desinstallations classées.
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des
effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance.

ARTICLE 8.1.2, MESURES COMPARATIVES
Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon
fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité
des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives,
selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de
l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d’auto surveillance.
Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’inspection des installations classées
pour les paramètres considérés.
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l° inspection des
installations classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de
l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des
installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures
comparatives.
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CHAPITRE 8.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’'AUTO
SURVEILLANCE.

ARTICLE 8.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES
Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre sur les eaux pluviales (voir article 4.2.6
du présent arrêté) :

 

Paramètre Périodicité du contrôle
MES
DCO

Azote Total
Hydrocarbures totaux

PH
Température

 

 

 

 Annuelle
 

    
 

ARTICLE 8.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS
Les résultats de surveillance sont présentés selon uñ registre ou un modèle établi en accord avec
l’inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le
format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et
les filières d’élimination retenues. L’exploitant utilisera pour ses déclarations, la codification

réglementaire en vigueur.

ARTICLE 8.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES
Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date
de notification du présent arrêté puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont
le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera
effectué dans les règles de l’art, les points de contrôle seront établis lors de la première campagne
de mesures conformément aux recommandations del'organisme qualifié mandaté par l’exploitant et
ce dans l'objectif d'obtenir une mesure représentative de l'impact acoustique du site dans son
environnement. :

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RESULTATS

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES
L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 82,
notamment celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas
échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou
inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires
relatives aux émissions de sesinstallations ou deleurs effets sur l’environnement.

ARTICLE 8.3.2. TRANSMISSION DES RÉSULTATS |
DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS

Les justificatifs évoquésà l’Article 8.2.2. doivent être conservés 10 ans.

ARTICLE 8.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS
DES MESURES DE NIVEAUX SONORES

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 8.2.3 sont transmis au préfet dans le
mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration.
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CHAPITRE 8.4 BILANS PÉRIODIQUES

ARTICLE 8.4.1. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL
En application de l’arrêté ministériel du 24 décembre 2002, relatif à la déclaration annuelle des
émissions polluantes des installations classées soumises à autorisation, l’exploitant adresse au
préfet, au plus tard le 1°avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année précédente:
- des utilisations d'eau ; Le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées.
- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un formatfixé par le ministre chargé des
installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du
site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel
qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement,

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations
classées une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection
desinstallations classées.

 

TITRE 9 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITÉ - EXÉCUTION

ARTICLE 9.1.1. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS
Le présentarrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peutêtre déféré auprès du
Tribunal administratif de RENNES:

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements,
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour
les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la
publication ou del'affichage de la présente décision.

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.

Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou
P’affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période
de six mois après cette mise en service.
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le
voisinage d'une installation classée que postérieurementà l'affichage ou à la publication de l'arrêté
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative,

ARTICLE 9.1.2. SANCTIONS
Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront
l'application des sanctions pénales et administratives prévues par Letitre 1er du livre V du Code de
l'Environnement.
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ARTICLE9.1.3. PUBLICITÉ
Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du
présent arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et
mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Carhaix pendant une
durée minimum d’un mois.
Le maire de Carhaix-Plouguer fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture du Finistère,

l'accomplissement de cette formalité.
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la
diligence dela société P, LESEUR SA.

ARTICLE 9.1.4, EXÉCUTION
Le Secrétaire général de la préfecture du Finistère, le Directeur Régional de l'Environnement, de
l’Aménagement et du Logement, l’inspection des installations classées pour la protection de
l’environnement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
notifié à l’exploitant et publié dans les formes habituelles

À Quimper, le #5 Fry 2013
Pour le préfet,

Le secrétaire général,

 

DESTINATAIRES:
- M.le Sous-préfet de CHÂTEAULIN
- M. le maire de CARHAIX
- M. le directeur de la société P. LESUEUR SA

- M. l'inspecteur de la DREAL -— UT 29
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